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Ce modèle est une base de travail à adapter et à compléter. 

La saisine du comité technique et du comité d’hygiène de sécurité et des conditions de travail est obligatoire.
À compter du prochain renouvellement des instances, il devra être fait référence au comité social territorial.

Les formulaires de saisine sont disponibles sur le site du CDG86.
La mise en place d’un règlement intérieur est conseillée après l’établissement du Document Unique d’évaluation des risques professionnels et des premières actions de prévention y faisant suite.

La mise en place d’un règlement intérieur est obligatoire si vous souhaitez mettre en place une procédure relative aux alcootests. Il est interdit d’utiliser ce matériel sans règlement intérieur.
Toutes les règles énoncées dans les articles de ce modèle sont des obligations instaurées par des textes réglementaires.

Il est indiqué, lorsque cela est légalement possible, les limites ou précisions que vous pouvez donner.
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· Saisine du comité technique et du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail : instances-paritaires@cdg86.fr 

*Les mentions en bleu constituent des informations destinées à vous accompagner dans la mise en œuvre du présent règlement. Elles ont vocation à être adaptées ou supprimées.



DROITS ET OBLIGATIONS DES AGENTS (ARTICLE 1)

Droits et obligations (article 11. et 1.2)
· Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires (articles 25 et suivants). À compter du 1er mars 2022 : Code général de la fonction publique (articles L111-1 à L.142-3).
Droit disciplinaire (Article 1.5)

· Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (articles 89 et suivants) ; À compter du 1er mars 2022 : Code général de la fonction publique (articles L.533-1 et suivants) ;
· Décret n° 89-677 du 18 septembre 1989 relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux ;

· Décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale (article 6) ;

· Décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale (article 36). 

DISPOSITIONS RELATIVES À L’ORGANISATION DU TRAVAIL (ARTICLE 2)

Temps de travail (Article 2.1)

· Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (article 7-1) ; À compter du 1er mars 2022 : Code général de la fonction publique (articles L.611-1 et suivants) ;
· Décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale ;

· Décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l'Etat et dans la magistrature.

Temps d‘habillage et de déshabillage : 
· Arrêté du 23 juillet 1947 fixant les conditions dans lesquelles les douches doivent être mises à la disposition du personnel effectuant des travaux insalubres ou salissants ;
· Conseil d’Etat, 4 février 2015, n°366269.  

Pause méridienne : Question écrite Assemblée Nationale, février 2018, n°5881.

Temps partiel (Article 2.2) 

· Décret n° 2020-467 du 22 avril 2020 relatif aux conditions d’aménagement d’un temps partiel annualisé pour les agents publics à l’occasion de la naissance ou de l’accueil d’un enfant ;

· Décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique territoriale.

Horaires de travail (Article 2.3)

· Décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l’Etat et dans la magistrature ;

· Décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale.
Heures supplémentaires et complémentaires (Article 2.4)
· Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; À compter du 1er mars 2022 : Code général de la fonction publique ;
· Décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 précité et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale,

· Décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux IHTS ;

· Décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique de l’Etat ;

· Décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la rémunération des heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale nommés dans des emplois permanents à temps non complet. 

Astreintes et permanences (article 2.5)

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (article 7-1) ; À compter du 1er mars 2022 : Code général de la fonction publique (articles L.611-1 et suivants) ;
· Décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 précité et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale (article 5) ;

· Décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la compensation des astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale (article 2) ;

· Décret n° 2002-147 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de compensation des astreintes et des interventions de certains personnels gérés par la direction générale de l’administration du ministère de l’intérieur (pour les autres filières) ;

· Décret n° 2015-415 du 14 avril 2015 relatif aux modalités de rémunération ou de compensation des astreintes et des interventions de certains personnels gérés par la direction générale de l’administration du ministère de l’intérieur (filière technique) ;

· Arrêté du 14 avril 2015 fixant les montants de l’indemnité d’astreinte et la rémunération horaire des interventions aux ministères chargés du développement durable et du logement ;

· Arrêté du 14 avril 2015 fixant les conditions de compensation horaire des heures supplémentaires aux ministères chargés du développement durable et du logement ;

· Arrêté du 14 avril 2005 fixant les taux de l’indemnité de permanence aux ministères chargés du développement durable ;

· Arrêté du 3 novembre 2015 fixant les taux des indemnités et les modalités de compensation des astreintes et des interventions des personnels affectés au ministère de l’intérieur. 
Journée de solidarité (Article 2.6)

· Loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l'autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées ;

· Circulaire ministérielle du 7 mai 2008 relative à l’organisation de la journée de solidarité dans la fonction publique territoriale NOR INT/B/08/00106/C. 
Télétravail (Article 2.7)

· Décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature.
CONGES, RTT ET AUTRES ABSENCES (ARTICLE 3)
Congés annuels (Article 3.1)

· Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires (article 21) ; À compter du 1er mars 2022 : Code général de la fonction publique (articles L.621-1 et suivants) ;
· Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; À compter du 1er mars 2022 : Code général de la fonction publique (articles L.631-1 et suivants) ;
· Décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires territoriaux (article 2).

Congés non pris pour raison de santé : Conseil d’Etat, 26 avril 2017, n° 406009. 

Compte épargne temps (Article 3.3) : 
· Décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction publique territoriale ;

· Circulaire n° 10-007-135-D du 31 mai 2010 relative au compte épargne-temps dans la fonction publique territoriale.
Don de jours de repos (Article 3.4)

· Décret n° 2015-580 du 28 mai 2015 permettant à un agent public civil le don de jours de repos à un autre agent public.

Congés pour raison de santé (Article 3.5)
· Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (article 57) ; À compter du 1er mars 2022 : Code général de la fonction publique (articles L.822-2 et suivants).
· Décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale.

Autorisations spéciales d’absence (Article 3.6) 
· Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires (article 21) ;

· Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (articles 7-1 et 59) ;

· Circulaire du 23 septembre 1967 relative aux fonctionnaires désireux de participer à des fêtes ou à des cérémonies religieuses qui ne sont pas inscrites au calendrier des fêtes chômées tel que celui-ci est fixé par une circulaire annuelle.

Autres congés (Article 3.7)

· Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (article 57).

REGIME INDEMNITAIRE (ARTICLE 4)

· Loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires ;

· Décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du premier alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

· Décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat.
FRAIS DE DEPLACEMENT (ARTICLE 5)

· Décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et des établissements publics.
· Décret n° 2010-676 du 21 juin 2010 instituant une prise en charge partielle du prix des titres d'abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents publics entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail.

FORMATION PROFESSIONNELLE (ARTICLE 6)
· Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires à la fonction publique territoriale ; À compter du 1er mars 2022 : Code général de la fonction publique ;
· Loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale et complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; À compter du 1er mars 2022 : Code général de la fonction publique ;
· Décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du compte personnel d'activité dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie.
ENTRETIEN PROFESSIONNEL (ARTICLE 7) 
· Décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l'appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux.

USAGE DES LOCAUX (ARTICLE 9)
Vestiaires (Article 9.2)
· Articles R.4228-2 à R.4228-6 du code du travail.

Sanitaires (Article 9.3) 
· Articles R.4228-7 à R.4228-15 du code du travail ;

· Arrêté du 23 juillet 1947 fixant les conditions dans lesquelles les douches doivent être mises à la disposition du personnel effectuant des travaux insalubres ou salissants.

Salle du personnel (Article 9.4)

· Articles R.4228-19 à R.4228-25 du code du travail.

Sécurité des bâtiments (Article 9.5) 
· Articles R.4544-9 à R.4544-11 du code du travail.
USAGE DU MATERIEL (ARTICLE 10)

Utilisation des véhicules de service (Article 10.3)

· Code de la route ;

· Loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIème siècle.
Utilisation des engins (Article 10.4)

· Articles R.4323-55 à R.4323-57 du code du travail ;

· Arrêté n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emploi des adjoints techniques territoriaux.
DISPOSITIONS RELATIVES A LA SANTE ET LA SECURITE AU TRAVAIL (ARTICLE 11)

Consignes de sécurité (Article 11.1)

· Décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ;

· Article L.4122-1 du code du travail.

Moyens de protection (Article 11.2)

· Article L.4121-1 du code du travail ;

· Articles R.4323-91 à R.4323-98 du code du travail.

Droit d’alerte et de retrait (Article 11.4)

· Décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale.

Organisation de la prévention (Article 11.5)

· Décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale.

Formation en matière d’hygiène et de sécurité (Article 11.6)

· Articles L.4141-1 à L.4141-3 du code du travail.

Visites médicales (Article 11.7) 

· Décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale.

· Registre et documents en santé et sécurité au travail (Article 10.9)

· Articles R.4121-1 à R.4121-4 du code du travail ;

Premiers secours (Article 11.10)

· Articles R.4224-14 à R.4224-16 du code du travail ;

· Circulaire du 02 octobre 2018 relative à la généralisation auprès de l’ensemble des agents publics des formations aux gestes de premiers secours ;

· Décret n° 2007-705 du 4 mai 2007 relatif à l'utilisation des défibrillateurs automatisés externes par des personnes non médecins et modifiant le code de la santé publique.

Lutte contre les incendies (Article 11.11)

· Articles R.4227-28 à R.4227-33 du code du travail.
Tabac et cigarettes électroniques (Article 11.12)

· Décret n° 2006-1386 du 15 novembre 2006 fixant les conditions d'application de l'interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif ;

· Décret n° 2017-633 du 25 avril 2017 relatif aux conditions d'application de l'interdiction de vapoter dans certains lieux à usage collectif.

Alcool et stupéfiants (Article 10.13) 

· Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires à la fonction publique territoriale (article 89) ; À compter du 1er mars 2022 : Code général de la fonction publique (article L.533-1 et suivants) ;
· Conseil d'Etat, 1er février 1980, n° 06361.
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Edito/Préambule 

Le présent règlement est destiné à organiser la vie de la collectivité dans l’intérêt de tous, et d’assurer le bon fonctionnement des services. Aussi, il s’impose à tous les agents ; titulaires, stagiaires ou contractuels de droit public et de droit privé (pour ces derniers, sous réserve des dispositions prévues par le Code du travail).

Le présent règlement est à destination des agents. Les élus sont également soumis à des obligations mais ne peuvent apparaître dans ce règlement. 

Ce document :

· Fixe les règles de fonctionnement internes de la collectivité ;

· Rappelle les garanties qui sont attachées à l’application de ces règles ;

· Précise les principes généraux d’utilisation des locaux et du matériel ;

· Précise certaines règles relatives à l’hygiène et à la sécurité.

Le règlement intérieur peut comporter plusieurs annexes applicables dans les mêmes conditions que celles mentionnées ci-dessus. 

Les personnes extérieures à la collectivité, mais travaillant ou effectuant un stage dans les locaux, doivent se conformer aux dispositions relatives à l’hygiène et à la sécurité.

Dès l’entrée en vigueur du présent règlement, chaque agent en recevra un exemplaire. 

Il sera accessible à tous et chaque agent nouvellement recruté en sera destinataire et devra en prendre connaissance.

Déterminer la manière dont les agents auront connaissance du règlement. 

L’autorité territoriale 

ARTICLE 1 : DROITS ET OBLIGATIONS
Les agents publics exercent une mission de service public qui vise à satisfaire l’intérêt général.

Cela implique que les agents ont des devoirs en contrepartie desquels ils bénéficient de droits fondamentaux. 

Article 1.1 Droits des agents 

Le droit à la rémunération après service fait : L’agent a droit à une rémunération après service fait comprenant le traitement, l’indemnité de résidence, et le supplément familial de traitement. Le montant du traitement est fixé en fonction du grade de l'agent et de l'échelon auquel il est parvenu, ou de l'emploi auquel il a été nommé. L’agent peut également bénéficier d’un régime indemnitaire ainsi que de diverses primes et d’indemnités fixés par délibération. Elle doit mentionner les conditions d'attribution (critères, modulations...) des indemnités qui seront versées aux personnels territoriaux en déterminant les cadres d'emplois, les grades concernés et les statuts (fonctionnaires ou contractuels). Un montant ou taux propre à chaque agent est déterminé par arrêté individuel. Ce droit constitue une garantie fondamentale du fonctionnaire. 

Le droit à un déroulement de carrière : Le fonctionnaire a vocation à occuper un ensemble d’emplois tout au long de sa carrière. La carrière possède un caractère évolutif comprenant des avancements, des promotions, des changements de position et des mutations dans d’autres collectivités. Les changements de position et les mutations s’effectuent à la demande des agents.

Certains éléments du déroulement de carrière, tel l’avancement d’échelon, constituent un droit. D’autres éléments, tel l’avancement de grade ou encore la promotion interne dépendent de la seule volonté de l’autorité territoriale. 

Le droit d’accès à son dossier individuel : Tout agent a droit :

· À l’accès à son dossier individuel ;

· Au libre accès à son dossier médical. Sa communication est réservée au seul intéressé ou en cas de décès de celui-ci à ses ayant-droits. Il conserve toutefois la faculté de se faire assister par un médecin. Le droit d’accès s’exerce dans les conditions de l’article L. 1111-7 du code de la santé publique ;

· La communication obligatoire de son dossier individuel numéroté dans le cadre d’une procédure disciplinaire.

L’évolution de la carrière, décidée par l’autorité territoriale, fait l’objet d’un arrêté notifié à l’intéressé pour :

· L’avancement d’échelon à la durée unique :

· L’avancement de grade sur proposition de l’autorité territoriale (ratios promus/promouvables),

· La promotion interne sur proposition de l’autorité territoriale, et inscription sur liste d’aptitude. 

Le droit syndical : Le droit syndical contribue à la défense des droits des agents territoriaux. Ces derniers participent, par l’intermédiaire de leurs délégués siégeant dans des organismes consultatifs, à l'organisation et au fonctionnement des services publics, à l'élaboration des règles statutaires et à l'examen des décisions individuelles relatives à la carrière.

Les fonctionnaires peuvent librement créer des organisations syndicales, y adhérer et y exercer des mandats.

Le principe de non-discrimination : La liberté d’opinion est garantie aux fonctionnaires.

Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite entre les agents en raison de leurs opinions politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses, de leur origine, de leur orientation ou identité sexuelle, de leur âge, de leur patronyme, de leur état de santé, de leur apparence physique, de leur handicap ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie ou à une race.

Le droit à participation : Les agents publics, par l’intermédiaire de leurs délégués élus dans les organismes consultatifs, disposent d’un droit de participation à l’organisation et au fonctionnement des services publics, à l’élaboration des règles statutaires et à l’examen des décisions individuelles relatives aux carrières. 

Ils participent également à la définition et à la gestion de l’action sociale, culturelle et sportive dont ils bénéficient ou qu’ils organisent.
Le droit à la formation : Les agents publics peuvent être tenus de suivre des actions de formation professionnelle dans les conditions fixées par les statuts particuliers. Par ailleurs, tout agent bénéficie chaque année, en fonction de son temps de travail, d’un droit individuel à la formation. Ce droit est mis en œuvre à l’initiative de l’agent et en accord avec son employeur. 

Le droit de grève : Les agents publics exercent le droit de grève dans le cadre des lois qui le règlementent.

La participation à une grève régulièrement déclenchée ne peut donc entraîner aucune sanction.

Le droit à la protection fonctionnelle : La collectivité a l’obligation de protéger le fonctionnaire contre les attaques (menaces, injures, voies de faits, diffamations ou outrages) dont il fait l’objet en raison de sa qualité ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et contre les mises en cause de sa responsabilité civile et pénale devant le juge pénal (faute de service). 

Harcèlement moral et harcèlement sexuel 

« Le fait de harceler autrui par des propos ou comportements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel, est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 € d'amende ». (Article 222-33-2 du Code pénal). 

 « Le harcèlement sexuel est le fait d'imposer à une personne, de façon répétée, des propos ou comportements à connotation sexuelle ou sexiste qui soit portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou humiliant, soit créent à son encontre une situation intimidante, hostile ou offensante. (…) ». (Article 222-33 du Code pénal). 

Le droit à la protection spécifique du lanceur d’alerte : Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la rémunération, la formation, l'évaluation, la discipline, la promotion, l'affectation et la mutation ne peut être prise à l'égard d'un fonctionnaire pour avoir relaté ou témoigné, de bonne foi, aux autorités judiciaires ou administratives de faits constitutifs d'un délit, d'un crime ou susceptibles d'être qualifiés de conflit d'intérêts au sens du I de l'article 25 bis dont il aurait eu connaissance dans l'exercice de ses fonctions.

Aucun fonctionnaire ne peut être sanctionné ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, pour avoir signalé une alerte dans le respect des articles 6 à 8 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique.

Le droit de consulter un référent déontologue : Tout agent a le droit de consulter un référent déontologue, chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des obligations et des principes déontologiques.
Sa saisine s’effectue par voie dématérialisée via un formulaire, disponible sur le site internet du Centre de Gestion, à compléter et à envoyer à referent.deontologue@cdg86.fr. 
Le Référent déontologue peut être saisi par un agent de toute question relative :

· À ses droits et obligations déontologiques (obligations de dignité, impartialité, neutralité, probité, secret professionnel, réserve et discrétion, obéissance hiérarchique,) ;

· Au cumul d’activités ou projet de départ dans le secteur privé ;

· À la prévention ou la gestion des conflits d’intérêts ;

· Aux déclarations d’intérêt et de patrimoine ;

· Aux droits et obligations en matière de laïcité.

Le Référent Déontologue n’est pas compétent pour répondre aux questions relatives au déroulement de carrière, à la rémunération, à l’organisation des services ou au temps de travail.

Le droit de signalement : Les agents peuvent signaler tout acte de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes dans le cadre du dispositif prévu par le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020. 

Article 1.2 Obligations des agents 

Le respect du secret professionnel : Les agents sont tenus au secret professionnel visé par le code pénal en tant que dépositaires de renseignements concernant ou intéressant des particuliers à moins que les nécessités du service ou des obligations légales ne leur imposent la communication des informations dont ils ont eu connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leur fonction.

Cette disposition a pour objet de protéger les intérêts matériels et moraux des particuliers. L'obligation n'est pas absolue. La révélation des secrets acquis est parfois permise, voire même obligatoire.

L’obligation de discrétion professionnelle : Les agents doivent faire preuve de discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont ils ont connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. En dehors des cas expressément prévus par la réglementation en vigueur, notamment en matière de liberté d'accès aux documents administratifs, les agents ne peuvent être déliés de cette obligation de discrétion professionnelle que par décision expresse de l'autorité dont ils dépendent.

Le devoir de réserve : Les agents sont tenus, même en dehors de leur service, de s’exprimer avec une certaine retenue. Afin de respecter le principe de subordination hiérarchique et de neutralité du service public, ils doivent éviter toute manifestation d’opinion de nature à porter atteinte à l’autorité de la fonction. 

L’obligation de neutralité et de laïcité : Dans l'exercice de ses fonctions, l’agent est tenu à l'obligation de neutralité et de laïcité. À ce titre, il traite de façon égale toutes les personnes et respecte leur liberté de conscience et leur dignité. L’agent s'abstient notamment de manifester, dans l'exercice de ses fonctions, ses opinions religieuses. Ces principes sont les corollaires du principe d’égalité, à valeur constitutionnelle. 

Il appartient à tout chef de service de veiller au respect de ces principes dans les services placés sous son autorité. 

L’obligation de probité : L’agent ne doit pas utiliser ses fonctions pour en tirer un profit personnel et ne pas compromettre son indépendance. L’agent public se doit de respecter l’obligation de probité en toutes circonstances, à la fois sur son temps de travail et dans sa vie privée. 

L’obligation de dignité : Elle s’impose à l’agent à raison de sa qualité d’agent public, afin d’assurer que la dignité des fonctions soit assurée et que l’administration soit confortée dans sa réputation. 

L’obligation d’impartialité : L’obligation d’impartialité signifie que tout agent public, sans distinction, ne doit pas se laisser influencer ou paraître se laisser influencer par ses convictions, jugements, croyances personnelles, ses intérêts personnels et familiaux à l’égard des autres agents publics et des usagers. 

L’obligation d’intégrité : L’agent public ne peut solliciter, accepter ou se faire promettre d’aucune source, ni directement ni indirectement, des avantages matériels dont l’acceptation pourrait le mettre en conflit avec les obligations et les défenses que lui imposent les lois et les règlements et notamment les dispositions du statut (comme la prévention du conflit d’intérêts).

Si dans l'exercice de ses fonctions, l’agent public est amené à se prononcer sur une affaire dans laquelle il peut avoir un intérêt personnel de nature à compromettre son indépendance, il doit en informer son supérieur hiérarchique. 

Le manquement à cette obligation peut avoir le caractère de corruption passive, trafic d’influence, soustraction ou détournement de biens. 

L’obligation d’obéissance hiérarchique : L’agent doit se conformer aux instructions écrites et orales de son supérieur hiérarchique afin d’assurer la bonne exécution et la continuité du service public. La subordination hiérarchique impose de se soumettre au contrôle hiérarchique de l’autorité supérieure compétente et de faire preuve de loyauté dans l’exercice de ses fonctions. 

L’agent peut se soustraire à cette obligation dans le cas où l’ordre donné est manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public.

L’obligation de servir : L’agent consacre la totalité de son activité professionnelle aux tâches qui lui sont confiées. Il doit respecter la durée et les horaires de travail, assurer la continuité du service public et peut être sanctionné pour des absences injustifiées.

L’agent qui cesse son travail sans autorisation ou qui refuse de rejoindre le poste sur lequel il a été affecté, commet un abandon de poste entraînant sa radiation des cadres, dans ce cas sans les garanties de la procédure disciplinaire. Une mise en demeure de reprendre ses fonctions doit néanmoins être envoyée préalablement à l’intéressé, en recommandé avec accusé de réception.

L’interdiction de cumuler des activités : Les fonctionnaires ne peuvent, par principe, exercer à titre professionnel une activité privée lucrative de quelque nature que ce soit. Ce principe connaît des exceptions prévues par les textes (certains cumuls sont autorisés de façon exceptionnelle). 
L’obligation de signalement « (…) Toute autorité constituée, tout officier public ou fonctionnaire qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d'un crime ou d'un délit est tenu d'en donner avis sans délai au procureur de la République et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs. » (Article 40 du Code de procédure pénale).
Article 1.3 Tenue de travail 

L’agent doit avoir une tenue convenable et adaptée au poste de travail. 

Les agents dont la collectivité met à disposition une tenue de travail doivent la porter, et la compléter par les équipements de protection individuelle (voir article 10-2).
Article 1.4 Vivre ensemble

Le présent article a pour objectif de rappeler des principes élémentaires de vie en communauté afin que l’ensemble des agents bénéficie d’un environnement de travail équilibré, rendant possible le bon accomplissement des tâches de chacun dans des conditions optimales. 

Article 1.5 Droit disciplinaire

Le pouvoir disciplinaire appartient à l’autorité territoriale qui peut, dans le respect de la procédure disciplinaire, d’une manière discrétionnaire, sanctionner un agent ayant commis un fait constitutif d’une faute et ce de manière proportionnée au vu de la gravité dudit fait. 

Les sanctions, applicables aux titulaires, sont réparties en quatre groupes et aucune autre sanction ne peut être prise. 

Les sanctions du 1er groupe ne nécessitent pas la réunion du conseil de discipline contrairement aux 2e, 3e et 4e groupe. 

	Sanctions
	Inscription au dossier
	Condition d’effacement de la sanction

	1er groupe
	Avertissement
	Non
	

	
	Blâme

Exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de trois jours
	Oui
	Effacement automatique du dossier au bout de 3 ans si aucune sanction n'est intervenue pendant cette période

	2e groupe
	Radiation du tableau d'avancement

Abaissement(s) d’échelon(s),

Exclusion temporaire de fonctions pour une durée de quatre à quinze jours
	Oui
	Effacement, à la demande du fonctionnaire, après 10 ans de services effectifs à partir de la date de la sanction.

L'administration ne peut pas refuser cette demande si aucune sanction n'est intervenue pendant cette période.

Le dossier du fonctionnaire est reconstitué dans sa nouvelle composition.

	3e groupe
	Rétrogradation au grade immédiatement inférieur
Exclusion temporaire de fonctions pour une durée de seize jours à deux ans
	Oui
	Effacement, à la demande du fonctionnaire, après 10 ans de services effectifs à partir de la date de la sanction.

L'administration ne peut pas refuser cette demande si aucune sanction n'est intervenue pendant cette période.

Le dossier du fonctionnaire est reconstitué dans sa nouvelle composition.

	4e groupe
	Mise à la retraite d’office

Révocation
	Oui
	


Les sanctions disciplinaires applicables au fonctionnaire stagiaire sont :

· L’avertissement,

· Le blâme,

· L’exclusion temporaire de fonctions de 1 à 3 jours,

· L’exclusion temporaire de fonctions de 4 à 15 jours (avis préalable du conseil de discipline),
· L’exclusion définitive du service (avis préalable du conseil de discipline). 
Les sanctions applicables aux agents contractuels de droit public sont : 

· L’avertissement,

· Le blâme,

· L’exclusion temporaire de fonctions pour 6 mois maximum si l'agent est en CDD, 1 an maximum si l'agent est en CDI (avis préalable du conseil de discipline),

· Le licenciement sans préavis ni indemnité (avis préalable du conseil de discipline). 

ARTICLE 2 : DISPOSITIONS RELATIVES A L’ORGANISATION DU TRAVAIL 

Un renvoi peut être effectué vers le protocole sur le temps de travail. 

Article 2.1 Temps de travail  
Rappel des éléments règlementaires :

La durée de référence du travail effectif est fixée à 35 heures par semaine pour un agent à temps complet et le décompte du temps de travail est réalisé sur la base d'une durée annuelle de travail effectif de 1 607 heures maximum, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d'être effectuées.
Les agents à temps non complet et à temps partiel relèvent, quant à eux, d’un temps de travail annuel effectif calculé au prorata de celui des agents à temps complet occupant un emploi similaire.


L’article 47 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique vient harmoniser la durée du temps de travail de l’ensemble des agents de la fonction publique territoriale (fonctionnaires, stagiaires, agents contractuels) en supprimant les régimes dérogatoires à la durée légale du temps de travail antérieurs à la loi n°2001-2 du 3 janvier 2001. 
Cela signifie notamment la suppression des dispositions locales réduisant cette durée du travail effectif et la disparition des congés extralégaux et autorisations d’absence non réglementaires.
Cette suppression des régimes dérogatoires ne concerne pas les régimes de travail spécifiques établis pour tenir compte des sujétions particulières liées à la nature des missions de certains agents publics (travail de nuit, travail de dimanche, travail en horaires décalés, travaux pénibles ou dangereux) ainsi que les cadres d’emplois dotés de règles spécifiques (exemple : les cadres d’emplois des filières de l’enseignement artistique et des sapeurs-pompiers professionnels).
L’organisation du travail au sein de la collectivité doit respecter des garanties minimales fixées réglementairement :

	Périodes de travail
	Garanties minimales

	Durée maximale hebdomadaire
	48 heures maximum (heures supplémentaires comprises

44 heures en moyenne sur une période quelconque de 12 semaines consécutives)

	Durée maximale quotidienne
	10 heures

	Amplitude maximale de la journée de travail
	12 heures

	Repos minimum journalier
	11 heures

	Repos minimal hebdomadaire
	35 heures, dimanche compris en principe

	Pause
	20 minutes pour une période de 6 heures de travail effectif quotidien

	Travail de nuit
	Période comprise entre 22 heures et 5 heures ou une autre période de sept heures consécutives comprise entre 22 heures et 7 heures


Préciser les cas dans lesquels il peut être possible de déroger, à titre exceptionnel, aux garanties minimales prévues ci-dessus. 
Le temps de travail effectif est le temps pendant lequel les agents sont à la disposition de leur employeur et doivent se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations personnelles. 
Ne sont pas considérés comme constituant du temps de travail effectif :

· Le temps de trajet entre le domicile et le travail (sauf au cours d’une période d’astreinte),

· Le temps de trajet pour se rendre à une formation,

· Les temps de pause (pause méridienne),
· Le temps d’habillage et de déshabillage sur le lieu de travail, dès lors que l’agent se met en état de prendre son service. 
Pour le temps d’habillage et de déshabillage, deux exceptions : 

· En cas de travaux « salissants » au sens de l’arrêté du 23 juillet 1947 : lorsque l’agent effectue ces travaux, le temps d’habillage, de déshabillage et de douche est compris dans le temps de travail (et ne nécessite pas de délibération). 

· En cas travaux non « salissants » : si l’agent porte une tenue réglementaire et obligatoire et qu’il peut déjà se conformer aux directives de ses supérieurs, le temps d’habillage, de déshabillage et de douche peut ouvrir droit à rémunération ou compensation si une délibération le prévoit (forfait temps : 15 minutes par jour par exemple ; lister les postes).
La pause méridienne est assimilée à du temps de travail effectif lorsque les missions ne permettent pas à l’agent de s’éloigner de son poste de travail et que sa présence est requise. 
Préciser la durée hebdomadaire de travail effectif de la collectivité. 
Article 2.2 Temps partiel  

Les agents peuvent bénéficier d’un temps partiel dans les conditions suivantes : 

· Le temps partiel sur autorisation : Les agents titulaires ou stagiaires à temps complet et les agents contractuels à temps complet employés depuis plus d’un an et de façon continue peuvent demander d’accomplir un service à temps partiel. Il est accordé sous réserve des nécessités de la continuité et du fonctionnement du service, et compte tenu des possibilités d’aménagement de l’organisation du travail. Il ne peut être inférieur au mi-temps.

· Le temps partiel de droit : Les agents titulaires, stagiaires ou contractuels à temps complet et non complet peuvent bénéficier du temps partiel de droit dans les conditions suivantes :
· À l'occasion de chaque naissance jusqu'au troisième anniversaire de l'enfant ;

· À l'occasion de chaque adoption jusqu'à l'expiration d'un délai de trois ans à compter de l'arrivée au foyer de l'enfant adopté ;

· Pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant atteint d'un handicap nécessitant la présence d'une tierce personne, ou victime d'un accident ou d'une maladie grave ;

· Aux fonctionnaires et agents contractuels handicapés relevant des catégories visées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11 de l'article L323-3 du code du travail, après avis du médecin du service de médecine professionnelle et préventive. 
Les modalités de mise en œuvre sont définies par délibération. 
À noter : Certaines demandes de temps partiel relèvent pour leur traitement de dispositions spéciales (temps partiel pour raison thérapeutique et temps partiel pour création d’entreprise).
Article 2.3 Horaires de travail 

Horaires quotidiens : Les agents doivent respecter les horaires de travail fixés par la collectivité : …………………………………………….
Les horaires de travail pourront donc être définis à l’intérieur d’un cycle, qui peut être la semaine, la quinzaine, le mois, le trimestre, l’année…

Il appartient à l’organe délibérant, après avis du comité technique, de définir les cycles de travail auxquels peuvent avoir recours les services. L’organe délibérant déterminera notamment la durée des cycles, les limites quotidiennes et hebdomadaires, les modalités de repos et de pause. 

Les agents n’ont pas la possibilité de quitter les locaux de la collectivité pendant ces horaires. Toutefois des dérogations peuvent être accordées par le responsable de service de manière exceptionnelle et en fonction des nécessités de service. 

Les lieux de travail dépendent des activités de chaque agent. Il peut s’agir d’un bâtiment, d’un secteur géographique ou d’un chantier. 

Des facilités d’horaires peuvent être accordées à l’occasion de certains événements (rentrée scolaire…). 

L’employeur peut, pour des raisons d’hygiène de santé et de sécurité, aménager les horaires de travail des agents pendant une période déterminée (exemple : fortes chaleurs). 
Pause méridienne : Le temps de repas n’est pas défini réglementairement. Cependant le responsable de service ou de l’établissement détermine les modalités d’organisation de ce temps. Il est conseillé d’accorder au minimum 45 minutes pour le temps de repas.
Pauses : Aucun temps de travail quotidien ne peut atteindre 6 heures sans que l’agent ne bénéficie d’une pause minimale de 20 minutes. 
Retards : En cas de retard, l’agent doit prévenir ou faire prévenir le supérieur hiérarchique ou, le cas échéant, l’autorité territoriale dans les meilleurs délais, exception faite des cas d’impossibilité manifeste. 

Il devra récupérer les heures non effectuées selon les modalités décidées par son supérieur hiérarchique. 

Article 2.4 Heures supplémentaires et complémentaires
Les agents peuvent être amenés, à titre exceptionnel, à effectuer des heures supplémentaires (agent à temps complet) ou des heures complémentaires (agent à temps non complet) à la demande de leur responsable de service. Aussi ces heures seront soit :

· Récupérées dans des conditions compatibles avec le bon fonctionnement et la continuité du service ;

· Rémunérées dans la limite des possibilités statutaires.

Les agents de catégorie A ne peuvent pas bénéficier d’une récupération ou d’une rémunération des heures supplémentaires. En revanche, il peut être prévu dans le présent règlement, des cas dans lesquels ils pourraient être amenés à récupérer, à titre exceptionnel, des heures supplémentaires (à l’occasion d’évènements…). Dans tous les cas, seule la récupération peut être envisagée et non la rémunération.

Précisez-le ou les modes choisis (modalités de récupération des heures ; procédure de demande et de validation, rémunération…).
Les heures supplémentaires sont les heures effectives de travail effectuées à la demande du responsable hiérarchique, en dépassement des horaires définis. Elles présentent donc par nature un caractère exceptionnel. Les heures supplémentaires ne peuvent en aucun cas relever des convenances personnelles des agents.
Pour les agents à temps partiel, constitue une heure supplémentaire toute heure de travail effectuée en dépassement de la quotité de travail.

Un agent ne pourra pas réaliser plus de 25 heures supplémentaires par mois, sauf circonstances exceptionnelles et sur information au comité technique. Le dépassement de cette limite ne pourra en aucun cas compromettre les garanties relatives au temps de travail et de repos accordées aux agents.
Article 2.5 Astreintes et permanences
L’astreinte s’entend comme une période pendant laquelle l’agent, sans être à la disposition permanente et immédiate de son employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en mesure d’intervenir pour effectuer un travail au service de l’administration. 

Seul le temps passé par l'agent à son domicile est considéré comme une période d'astreinte, la durée de l'intervention dans le service et le temps de trajet aller et retour comptant comme du temps de travail effectif et étant rémunéré comme tel.

Le temps de travail effectif accompli lors d’une intervention est rémunéré en sus de l’indemnité. Il s’opère par le paiement d’heures supplémentaires pour les agents à temps complet pouvant y prétendre ou bien par l’octroi de récupération.

Pour déterminer si un agent peut être amené à effectuer des astreintes, il convient de distinguer si l’agent relève de la filière technique ou de l’une des autres filières. 
La permanence correspond à l'obligation faite à un agent de se trouver sur son lieu de travail habituel, ou un lieu désigné par son chef de service, pour nécessité de service, un samedi, un dimanche ou lors d'un jour férié. 
Ainsi, au regard de la définition donnée par le décret, la permanence constitue une obligation de travail sans travail effectif et intervenant uniquement les samedis, dimanches ou jours fériés.
Le régime des astreintes ou de permanences est mis en place par l'assemblée délibérante de la collectivité, à qui il revient de déterminer les cas dans lesquels il est possible d'y recourir, les modalités de leur organisation, la liste des emplois concernés et les autres situations dans lesquelles des obligations liées au travail sont imposées aux agents, sans qu'il y ait travail effectif ou astreinte (les permanences) ; cette délibération doit être prise après avis du comité technique compétent.
C'est également à l'organe délibérant qu'il appartient de décider, lorsque le choix est prévu par la réglementation, d'indemniser ou de compenser les temps d'astreinte ou de permanence.
Dans ce cadre, l’employeur verse à l’agent une indemnité, ou à défaut, un repos compensateur, conformément à la réglementation et aux modalités définies par l’assemblée délibérante.

Article 2.6 Journée de solidarité 

La journée de solidarité (7 heures proportionnellement au temps de travail) est fixée par délibération de l’organe délibérant de la collectivité, après avis du comité technique. 

Précisez le choix réalisé par la collectivité/établissement

Article 2.7 Télétravail 

Le télétravail est mis en place après adoption d’une délibération. Cette délibération doit être prise après avis du comité technique compétent. 
Pour vous accompagner : boîte à outils pour la mise en place du télétravail.
ARTICLE 3 : CONGES, RTT ET ABSENCES 
Article 3.1 Congés annuels 
La durée des congés annuels est de 5 fois les obligations hebdomadaires de service de l’agent. 

Exemple : 

· Un agent à temps complet bénéficie de 25 jours de congés annuels ; 

· Un agent à temps partiel travaillant sur 4 jours bénéficie de 20 jours de congés annuels ;
· Un agent à temps partiel travaillant 4,5 jours bénéficie de 22,5 jours.

Le calcul et le décompte des droits à congés en heures est interdit.
L’année de référence est l’année civile du 1er janvier au 31 décembre. Le calendrier des congés est défini par l’employeur après consultation des intéressés, compte tenu des nécessités de service.
Les congés annuels non-pris par l’agent peuvent être déposés sur un compte épargne-temps, dans les conditions prévues par délibération et conformes aux décrets n° 2004-878 du 26 août 2004 et n° 2010-531 du 20 mai 2010 relatifs au compte épargne temps dans la fonction publique territoriale.

Une autorisation exceptionnelle de report peut être accordée par le responsable de service. 

Sur le report de congés annuels, des précisions peuvent être apportées par le présent règlement.
La priorité dans le choix des congés annuels sera donnée aux agents chargés de famille, à savoir les agents ayant la charge d’un ou plusieurs enfants en âge de scolarité obligatoire, soit âgés de 3 à 16 ans.
La demande adressée par l’agent ne vaut pas acceptation et autorisation d’absence par l’employeur. 

L’absence de service ne peut excéder 31 jours consécutifs, sauf cas particulier du personnel autorisé à bénéficier d’un congé bonifié (personne originaire d’Outre-Mer).

Préciser les modalités de demande des congés annuels, et le circuit de validation attendu.
Jour de fractionnement : Lorsque le nombre de jours pris en dehors de la période du 1er mai au 31 octobre est au moins égal à 8 jours, il est attribué deux jours de congés supplémentaires, et 1 jour lorsque ce nombre est compris entre 5 et 7. 
Les agents contractuels qui, à la fin d’un CDD ou en cas de licenciement n’intervenant pas à titre de sanction disciplinaire, n’ont pas pu bénéficier de tout ou partie de leurs congés annuels du fait de l’administration, ont droit à une indemnité compensatrice.

Si aucune disposition législative ou réglementaire ne prévoit, en cas de fin de fonctions définitive, le versement d’une indemnité compensatrice pour le fonctionnaire ou le contractuel qui n’a pas pu bénéficier de ses congés annuels du fait de la maladie, la jurisprudence européenne pose le principe de son versement.


Le droit communautaire primant sur le droit national, cette jurisprudence trouverait donc à s’appliquer. L’indemnité compensatrice ainsi versée, pourrait en l’absence de précision, être calculée conformément aux modalités prévues par l’article 5 du décret n° 88-1454 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de droit public.

Les congés annuels non-pris par l’agent pour raison de santé sont reportés dans les conditions suivantes :  Le report est limité à 4 semaines de congés sur une période de 15 mois maximum.
S'ils ne sont pas pris au cours de cette période de 15 mois (notamment du fait d'une prolongation du congé de maladie de l'agent), ils sont perdus et ne peuvent pas donner lieu à indemnisation.

Le report est accordé dans les cas suivants :

· Congé de maladie ordinaire,
· Congé pour accident de service ou maladie d'origine professionnelle,
· Congé de longue maladie,
· Congé de longue durée,
· Congé de grave maladie,
· Congé de maternité,
· Congé pour adoption.
Dans cette situation, la prise de congés annuels reportés est soumise, comme toute prise de congés annuels, à l’accord du responsable hiérarchique ou de l’autorité territoriale. 
Article 3.2 RTT 

Si le temps de travail hebdomadaire est supérieur à 35 heures. 
L'acquisition de jours de RTT est liée à la réalisation effective de durées de travail supérieures à 35 heures par semaine ou 1 607 heures par an. Tous les agents publics, qu'ils soient fonctionnaires (stagiaires ou titulaires) ou contractuels, peuvent bénéficier de jours de RTT.

Les heures de RTT sont accordées par journée ou demi-journée. Les jours de RTT non pris ne peuvent être reportés.

L'agent en congé de maladie n'est pas considéré comme ayant accompli les heures correspondant à son cycle de travail. Les absences pour maladie réduisent donc le nombre de jours de RTT proportionnellement à leur durée.

Si l'agent ne peut pas utiliser ses jours de RTT en raison des nécessités de service, il peut les conserver sur un compte épargne-temps (CET).

Les journées ou demi-journées de RTT sont rémunérées dans les conditions habituelles.
Prévoir les modalités de demande de RTT. 
Article 3.3 Le compte-épargne-temps (CET)
Le CET, ouvert à la demande de l’agent, permet de cumuler des droits à congés rémunérés, à repos compensateurs ou à jours de RTT.
Les agents titulaires ou contractuels qui exercent leurs fonctions de manière continue depuis au moins un an peuvent bénéficier de l’ouverture d’un CET (les fonctionnaires stagiaires ne sont pas concernés).
Le CET est alimenté par le report des jours de RTT et de congés annuels, et le cas échéant par le report des repos compensateurs dans la limite de 60 jours. Les agents doivent néanmoins prendre effectivement 20 jours au moins de congés annuels par an, avant de pouvoir alimenter leur CET.
Les modalités de mise en œuvre sont à préciser par délibération après avis du comité technique compétent.
Article 3.4 Don de jours de repos 

L’agent peut, à sa demande, renoncer anonymement et sans contrepartie à tout ou partie de ses jours de repos non pris qu'ils aient été affectés ou non sur un CET, au bénéfice d'un autre agent relevant également de la collectivité, qui selon le cas : 

· Assume la charge d’un enfant âgé de moins de 20 ans atteint d’une maladie, d’un handicap ou victime d’un accident d’une particulière gravité rendant indispensables une présence soutenue et des soins contraignants ;

· Vient en aide à une personne atteinte d’une perte d’autonomie d’une particulière gravité ou présentant un handicap ;

· Est parent d'un enfant qui décède avant l'âge de vingt-cinq ans ou assume la charge effective et permanente d'une personne qui décède avant cet âge.

L’agent peut donner des congés annuels ou des jours RTT. En revanche, les jours de repos compensateur et les jours de congé bonifié ne peuvent pas faire l’objet d’un don. 

Article 3.5 Congé pour raison de santé 
En cas de maladie ou d'accident, les agents doivent en avertir le responsable de service ou (à définir) le plus rapidement possible par tous moyens utiles, et lui adresser dans les 48 heures un certificat médical, à l’exception des cas d’impossibilité manifeste. 

En cas de manquement à cette obligation, l’administration informe l’agent de la réduction de la rémunération à laquelle il s’expose en cas de nouvel envoi tardif dans une période de 24 mois à compter de la date de prescription du premier arrêt de travail envoyé tardivement. Si dans cette période, l’agent transmet de nouveau tardivement un avis d’arrêt de travail, l’administration est fondée à réduire de moitié sa rémunération entre la date de prescription de l’arrêt et la date effective d’envoi de l’avis d’arrêt de travail.

La mesure de réduction de moitié de la rémunération n’est pas applicable si le fonctionnaire est hospitalisé ou s’il justifie, dans le délai de 8 jours, de son incapacité à transmettre l’avis d’arrêt de travail dans le délai prévu.

L'administration employeur peut faire procéder à tout moment à une contre-visite médicale de l’agent par un médecin agréé.

L'intéressé doit s'y soumettre, sous peine d'interruption du versement de sa rémunération. Si le médecin agréé conclut à l'aptitude à la reprise des fonctions, l'employeur a la possibilité d'enjoindre l’agent de reprendre son travail.

Les conclusions du médecin agréé peuvent être contestées par l'agent ou l'administration devant le conseil médical compétent.
Article 3.6 Autorisations spéciales d’absence (ASA)
Les règles relatives aux ASA définies ci-dessous sont à considérer hors périodes COVID-19.

Il revient à la collectivité de fixer, après délibération et avis du comité technique, de déterminer les autorisations spéciales d’absence auxquelles peuvent bénéficier les agents. 

Il peut être fait référence au protocole sur le temps de travail. 

Des ASA peuvent également être accordées aux agents à l’occasion de certains événements. Ces ASA sont distinctes des congés annuels et des facilités de service ou d’horaires. Elles ne constituent pas un droit et sont accordées sous réserve des nécessités de service. 
Les ASA non prises par l’agent ne peuvent donner lieu ni à rémunération, ni à indemnisation et ni ne peuvent servir à alimenter son CET.

Les ASA n’ont lieu d’être accordées que dans la mesure où l’agent aurait dû exercer ses fonctions au moment où les circonstances justifiant son absence se sont produites. Ainsi, elles ne peuvent en aucun cas être octroyées durant un congé annuel ou un jour de repos. Elles ne peuvent par conséquent en interrompre le déroulement. 
L’ASA doit être utilisée au plus près de l’évènement et ne peut être reportée ultérieurement. 
L’agent est tenu de fournir la preuve matérielle de l’évènement en présentant une pièce justificative. 

Les ASA sont considérées comme des jours de travail effectif pour la détermination des congés annuels et n’entrainent pas de diminution de la rémunération. 
Elles peuvent être accordées aussi bien aux fonctionnaires qu’aux agents contractuels de droit public.
Les ASA ne génèrent pas de jours d’ARTT.

Article 3.7 Autres congés

Les agents peuvent bénéficier de plusieurs congés prévus par l’article 57 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 (congé de formation professionnelle, congé de présence parentale, congé de solidarité familiale, congé de proche aidant, …). 

ARTICLE 4 :  REGIME INDEMNITAIRE 
Le régime indemnitaire se définit comme un complément de rémunération. Les avantages consentis au titre du régime indemnitaire ont un caractère facultatif, qui découle de l’article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et du décret n° 91-875 du 6 septembre 1991. Les primes et indemnités sont instituées par un texte législatif ou réglementaire (principe de légalité). Elles sont versées dans la limite des montants versés aux agents de l'Etat (principe de parité).

Les modalités d’attribution de ce régime indemnitaire sont fixées par une délibération de l’organe délibérant prise après avis du comité technique compétent. 
ARTICLE 5 : FRAIS DE DEPLACEMENT

Les indemnités kilométriques sont remboursées selon les barèmes en vigueur fixés par les dispositions réglementaires et par délibération de l’organe délibérant de la collectivité. 

Dès lors que les agents utilisent leur véhicule personnel pour les besoins du service, ils peuvent être remboursés de tous les frais occasionnés par cette utilisation.

Tout agent doit, avant son déplacement, se munir d’un ordre de mission. Sa validité ne peut excéder douze mois. 

Une indemnité de repas est allouée lorsque l’agent se trouve en mission. 

Précisez les modalités de paiement prévues par délibération. 
L’employeur est soumis à l’obligation de prendre en charge la moitié du tarif des abonnements transports publics de voyageurs et de services publics de location de vélos.
Le trajet concerné est celui effectué entre la résidence habituelle et le lieu de travail. 

La prise en charge s’effectue sur présentation des justificatifs. 

ARTICLE 6 : FORMATION PROFESSIONNELLE

Un renvoi peut être effectué à une délibération ou au règlement de formation. 
L'ensemble du personnel de la collectivité a la possibilité de bénéficier des moyens de formation en application de la réglementation en vigueur, sous réserve de la continuité du service. 

Le plan de formation formalise les besoins des agents et de la collectivité permettant d’assurer la professionnalisation et la sécurisation des parcours professionnels. 

La procédure interne pour procéder à une demande de formation peut être décrite ou annexée.
Article 6.1 Formations obligatoires
· La formation d’intégration qui doit être suivie obligatoirement avant la titularisation ou lors de l’accès à un nouveau cadre d’emplois ;
· La formation de professionnalisation qui intervient à des moments clefs de la carrière et du parcours professionnel de l’agent : 

· Formation au 1er emploi,
· Formation tout au long de la carrière,
· En cas d’affectation à un poste à responsabilité.
À noter : Les formations d’intégration et de professionnalisation sont désormais obligatoires pour les agents contractuels recrutés sur des emplois permanents pour une durée supérieure à un an.
Article 6.2 Compte Personnel de Formation (CPF)
Les modalités d’utilisation et d’alimentation du CPF sont prévues par le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du compte personnel d’activité dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie.

Depuis le 1er janvier 2017, tout agent public bénéficie d’un Compte Personnel d’Activité (CPA) qui se substitue au Droit Individuel à la Formation (DIF), qui a pour objectif de renforcer l’autonomie des agents publics et de faciliter leur évolution.

Dans le secteur public, le CPA comprend :

· Le CPF,
· Le Compte d’Engagement Citoyen (CEC) qui vise à favoriser les activités bénévoles ou volontaires et à faciliter la reconnaissance des compétences acquises à travers ces activités.
Chaque agent peut consulter gratuitement en ligne son CPF sur le site moncompteformation.gouv.fr 
L’alimentation du CPF s’effectue au 31 décembre de chaque année suivant des quotas fixés réglementairement, proratisés pour les agents à temps non complet et majorés sous certaines conditions.

L'agent sollicite l'accord écrit de son employeur sur la nature, le calendrier et le financement de la formation souhaitée, en précisant le projet d'évolution professionnelle qui fonde sa demande.

Le service mobilité et parcours professionnels du Centre de Gestion est à disposition des agents des collectivités pour conseiller et accompagner sur les questions relatives aux droits à la formation et à l’évolution professionnelle (mobilite@cdg86.fr) 

Il revient à l’organe délibérant de la collectivité de prévoir les modalités d’utilisation du CPF dans les règles fixées par décret.
ARTICLE 7. ENTRETIEN PROFESSIONNEL 

L’entretien professionnel sert de support à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires et agents contractuels de droit public recrutés sur un emploi permanent.

L'entretien donne lieu à un compte-rendu auquel l'agent peut apporter des observations et dont il peut demander la révision. L'entretien est pris en compte pour l'avancement, la promotion interne des fonctionnaires et la réévaluation de la rémunération des agents contractuels en CDI ou en CDD de plus d'un an.

Une information relative au CPF doit être apportée lors de l’entretien professionnel annuel des agents.

Les critères à partir desquels la valeur professionnelle du fonctionnaire est appréciée dépendent de la nature de ses tâches et de son niveau de responsabilité. Ces critères sont fixés par délibération, après avis du comité technique.

Conformément au décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014, les critères portent sur : 

· Les résultats professionnels obtenus par le fonctionnaire et réalisation de ses objectifs,
· Les compétences professionnelles et techniques,
· Les qualités relationnelles,
· La capacité d'encadrement ou d'expertise ou, s'il y a lieu, la capacité à exercer des fonctions d'un niveau supérieur.

Indiquer ici les critères retenus par la collectivité.

ARTICLE 8 : ACTION SOCIALE 

L'action sociale collective ou individuelle, vise à améliorer les conditions de vie des agents publics et de leurs familles, notamment dans les domaines de la restauration, du logement, de l'enfance et des loisirs, ainsi qu'à les aider à faire face à des situations difficiles. Sous réserve des dispositions propres à chaque prestation, le bénéfice de l'action sociale implique une participation du bénéficiaire à la dépense engagée. Cette participation tient compte, sauf exception, de son revenu et, le cas échéant, de sa situation familiale.

Exemples : protection sociale complémentaire, titres-restaurant, COS – CNAS etc. 
Les prestations d’action sociale sont prévues par délibération de l’organe délibérant, après avis du comité technique compétent. 
ARTCILE 9 : USAGE DES LOCAUX 

Article 9.1 Règles générales

Les locaux de la collectivité non ouverts au public sont réservés exclusivement aux activités professionnelles des agents. Il ne doit pas y être fait d’activité personnelle.

Les personnes extérieures à la collectivité doivent se présenter à l’accueil, sauf si la convocation indique un lieu de rendez-vous. 

Les agents sont responsables de la propreté et de la salubrité des locaux qui leur sont confiés. À ce titre, il leur incombe de :

· Prendre soin des mobiliers, matériels et produits mis à leur disposition ;

· Signaler au responsable de service toute anomalie ou détérioration constatée ;

· Ne pas utiliser les locaux et le matériel à des fins personnelles ;

· Ne pas être présents dans les locaux en dehors de leur temps de travail sans autorisation préalable de l’autorité territoriale ou de son représentant. 

Les agents ne peuvent faire entrer dans les locaux des objets ou des marchandises destinées à y être vendus, sauf autorisation expresse de l’autorité territoriale, ou de son représentant. 
Il est interdit d'introduire dans les locaux des animaux, sauf ramassage des animaux errants lorsque cela constitue une mission professionnelle de l’agent, le cas échéant, des objets et des matières susceptibles d'incommoder les personnes, de provoquer des accidents, ou incompatibles avec les règles d’hygiène ou de sécurité générales ou stipulées dans le présent règlement.
Toutefois, dans les locaux scolaires, à l’exclusion des locaux de restauration, la présence d’animaux est laissée à la discrétion, et sous la responsabilité, du Directeur de l’école.
Article 9.2 Vestiaires
Les membres du personnel doivent pouvoir disposer d'un local leur servant de vestiaires.

Ce local, fermant à clé, doit être équipé de casiers fermant à clé, destinés au rangement des affaires personnelles de chaque agent utilisant des vêtements de travail.

En cas de personnel des deux sexes, des vestiaires séparés doivent être mis à disposition.

Des vestiaires sont à disposition des agents. Ces vestiaires sont équipés d’armoires individuelles et de chaises.

Les armoires individuelles verrouillées, mises à disposition du personnel pour y déposer leurs vêtements, ne doivent être utilisées que pour cet usage. Il est interdit d’y déposer des substances et préparations dangereuses, ou rendues illicites par le présent règlement ou par la loi. Elles doivent être maintenues propres par leurs utilisateurs.
Ces armoires pourront faire l’objet de visites de contrôle, sous réserve que le ou les agents concernés soient présents. L’agent pourra demander la présence d’un tiers de son choix.
Pour les agents qui ne sont pas obligés de porter des vêtements de travail, des meubles de rangement fermant à clés sont à leur disposition pour mettre leurs effets personnels.

Article 9.3 Sanitaires
Les membres du personnel doivent avoir accès à un local qui leur est réservé, contenant les équipements suivants : toilettes, lavabos en nombre suffisant. Les douches sont obligatoires dans les services où sont effectués certains travaux insalubres et salissants. Pour les autres travaux, les douches sont recommandées.
En cas de personnel des deux sexes, les douches doivent être séparées et accessibles par les vestiaires respectifs.
Les agents ont accès à des locaux sanitaires, contenant les équipements suivants : toilettes, lavabos en nombre suffisant, sèches mains, produits d’hygiène.

Article 9.4 Salle du personnel

Un local spécifique doit être destiné à l'usage du personnel à l'occasion des repas et des pauses.

Pour les collectivités de moins de 50 agents, l’autorité territoriale met à disposition un emplacement leur permettant de se restaurer dans de bonnes conditions d’hygiène et de sécurité.

Pour les collectivités de plus de 50 agents, l’autorité territoriale met à disposition une salle de restauration équipée de sièges et de tables et comporte un point d’eau potable, fraiche et chaude. Il est doté d’un moyen de conservation ou de réfrigération des aliments et d’une installation permettant de réchauffer les plats.
Article 9.5 Sécurité des bâtiments
Les armoires électriques doivent être fermées à clef, laquelle sera rangée.
Seules les personnes ayant reçu une habilitation de l’autorité territoriale, sous réserve d’avoir suivi les formations obligatoires, peuvent intervenir sur les armoires et installations électriques.
ARTICLE 10 : USAGE DU MATERIEL ET DES EQUIPEMENTS DE TRAVAIL 

Article 10.1 Règles générales 

Chaque agent est tenu de conserver en bon état le matériel qui lui est confié en vue de l’exécution de son travail. Il ne doit pas utiliser ce matériel à d’autres fins, et notamment à des fins personnelles. 

Il est formellement interdit, sous peine de sanction : 

· D’utiliser des machines, engins, véhicules, appareils de protection, dispositifs de sécurité, dont l’agent n’a pas la charge, ou dans un but détourné de leur usage normal, 
· D’apporter des modifications, ou même de faire directement des réparations, sans l’avis des services compétents en raison des dangers qui peuvent résulter de travaux incontrôlés des installations, appareils, machines ou matériels, ainsi que tout équipement de protection et dispositifs de sécurité des installations et des matériels. 

Article 10.2 Utilisation des outils numériques 

Un renvoi peut être effectué vers une charte des usages informatiques.
Dans ce cadre, l’usage à des fins personnelles n’est toléré que dans la mesure où il reste mesuré et n’entrave pas l’activité professionnelle. 

L'utilisation des téléphones fixes et portables professionnels est réservée à des fins professionnelles. Néanmoins, un usage ponctuel du téléphone pour des communications personnelles locales est toléré à condition que cela n'entrave pas l'activité professionnelle. 

L'utilisation des téléphones portables personnels et tablettes numériques durant les heures de travail doit rester très occasionnelle et discrète.

Article 10.3 Utilisation des véhicules de service 
L’usage des véhicules de service se fait dans le respect des normes fixées par le code de la route.

Tout agent amené à devoir posséder un permis de conduire pour son activité devra informer son supérieur hiérarchique, dans les plus brefs délais, voire dans l’immédiat, d’une éventuelle rétention, suspension ou annulation de ce permis. Ceci est valable même si les faits ayant occasionné ces mesures sont d’ordre privé.

L’autorité territoriale, ou son représentant peut demander les permis de conduire aux agents concernés par cette obligation durant leur travail.

Le port de la ceinture de sécurité est obligatoire quelle que soit la longueur du trajet. 
Chaque agent est tenu de respecter le Code de la route. 
· Utilisation de véhicule de service 

L’usage d’un véhicule de service doit être privilégié pour les déplacements professionnels. Le service qui autorise le déplacement choisit le moyen de transport au tarif le moins onéreux et, lorsque l'intérêt du service l'exige, le plus adapté à la nature du déplacement. Le véhicule personnel ne devant être utilisé qu’en cas d’impossibilité d’application des conditions précédentes.

Le véhicule de service devra être ramené dans les locaux de la collectivité, sauf autorisation expresse de l’autorité territoriale, ou de son représentant.

Tout déplacement (rendez-vous, réunions, stages, congrès, journée d’information…) doit faire l’objet d’un ordre de mission permanent, ou temporaire, de l’autorité territoriale, ou de son représentant, ceci même si le déplacement n’engendre pas le remboursement de frais.

· Utilisation du véhicule personnel 
En cas d’utilisation du véhicule personnel, l’agent devra également confirmer auprès de son assureur qu’il y est autorisé.

Les frais de déplacement engendrés par l’utilisation d’un véhicule personnel seront remboursés à l’agent aux taux, et aux conditions, prévus par les textes.

· En cas d’amende 
Les amendes découlant des procès-verbaux et de toutes contraventions sont à la charge du conducteur, exception faite des amendes réputées être de la faute de l’administration (comme le défaut d’entretien du véhicule ou l’absence d’assurance valide). 
Comme prévu par l’article 34 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIème siècle, la collectivité doit ensuite désigner, par lettre recommandée ou de façon dématérialisée (site ANTAI), dans un délai de 45 jours à compter de l’avis de contravention, l’identité et l’adresse de la personne physique qui conduisait ce véhicule, à moins qu’il n’établisse l’existence d’un vol, d’une usurpation de plaque d’immatriculation ou de tout autre événement de force majeure.

À partir des éléments fournis par l’auteur de l’infraction, la collectivité formule une contestation auprès de l’Officier du Ministère Public, afin que l’avis de contravention soit refait à son nom.

L’agent doit alors s’acquitter de l’amende, et la collectivité étant contrainte d’indiquer son identité et son adresse, il perd les points correspondants sur son permis de conduire.

Article 10.4 Utilisation des engins
Les véhicules, engins de service ou matériels sont conduits, ou utilisés, par les agents ayant reçu, pour tout ou partie, les formations et autorisations suivantes :
· La FIMO et FCO si l’activité de l’agent le nécessite (Fiche Prévention « conduite des véhicules et des engins ») ;
· Une formation à la conduite des équipements utilisés ;
· Une autorisation de conduite ;
· Le, ou les permis de conduire ;
· Les examens psychotechniques et médicaux.

ARTICLE 11 : DISPOSITIONS RELATIVES A L’HYGIENE ET A LA SECURITE AU TRAVAIL 

Article 11.1 Consignes de sécurité  
L’autorité territoriale veille à la sécurité et à la protection de la santé physique et mentale de ses agents. 

De plus, il incombe à chaque agent de prendre soin, en fonction de sa formation et, selon ses possibilités, de sa sécurité et de sa santé, ainsi que de celles des autres personnes concernées par ses actes ou omissions au travail.

Tout agent est donc tenu de se présenter sur son lieu de travail dans un état compatible avec ses activités et lui permettant de les effectuer pleinement, pour sa propre sécurité, celle de ses collègues et celle des tiers. 

Chaque agent doit avoir pris connaissance des consignes affichées ou disponibles ainsi que des dispositions relatives à la santé et la sécurité du présent règlement. 

Toute dégradation ou dysfonctionnement détecté sur un équipement de travail doit être signalé dans les plus brefs délais à la hiérarchie. Ces informations peuvent également être, en sus de la hiérarchie, délivrées à l’assistant de prévention et annotées sur le registre santé et sécurité au travail placé dans les services et relevé par l’assistant de prévention (voir article 10.5). 
Pour tout équipement de travail, il est interdit de neutraliser les dispositifs de sécurité, ainsi que d’apporter des modifications susceptibles de compromettre la santé et la sécurité des agents, ou des tiers.

Article 11.2 Moyens de protection 
L’utilisation des moyens de protection collectifs ou individuels mis à la disposition du personnel est obligatoire. Ainsi, les agents ayant des équipements de protection individuelle (EPI) à disposition pour exercer certaines de leurs missions en collectivité doivent les porter lorsqu’ils sont exposés aux risques identifiés dans le document unique (ou lorsque des conditions de sécurité l’imposent). 

Les EPI seront renouvelés, aussi souvent que nécessaire, de manière à ce qu’ils soient toujours maintenus en bon état de fonctionnement.

Chaque agent doit respecter et faire respecter, en fonction de ses responsabilités hiérarchiques, les consignes générales et particulières de sécurité en vigueur. 

Le refus d’un agent de se soumettre à ces prescriptions peut entraîner des sanctions disciplinaires. 

Article 11.3 Signalement des anomalies

Toute dégradation ou dysfonctionnement détecté sur un équipement de travail doit être signalé dans les plus brefs délais à la hiérarchie. 

En complément, ces informations peuvent être annotées sur le registre de santé et de sécurité au travail placé dans les services et relevé par l’assistant de prévention.

Article 11.4 Droit d’alerte et de retrait 
Les collectivités de moins de 50 agents sont affiliées au comité technique en formation CHSCT placé auprès du Centre de Gestion. Les collectivités de plus de 50 agents disposent d’un CHSCT autonome.

Tout agent doit signaler immédiatement à sa hiérarchie toute situation de travail dont il a un motif raisonnable de penser qu'elle présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé, ainsi que toute défectuosité qu'il constate dans les systèmes de protection.

Face à une telle situation, l’agent peut se retirer de cette activité de travail à condition de ne pas créer pour autrui (collègues, public, intervenants extérieurs…) une nouvelle situation de danger grave et imminent.

Le signalement peut être effectué verbalement par l’agent. 

De la même manière, si un membre du comité technique en formation CHSCT placé auprès du Centre de Gestion ou du CHSCT constate une telle situation soit directement soit par l’intermédiaire d’un agent ayant exercé son droit de retrait, il en avisera immédiatement l’autorité territoriale, ou son représentant et consignera cet avis dans le registre des dangers graves et imminents. 
Conformément à la réglementation en vigueur, les différentes enquêtes seront mises en place afin de constater cette situation et de mettre en place les moyens de la faire cesser. 

Il ne pourra pas être demandé à l’agent ayant mis en œuvre son droit d’alerte et de retrait de reprendre son activité tant que cette situation perdurera.

Aucune sanction disciplinaire, ni suspension, ou retenue sur traitement ne pourra être effectuée à l’encontre d’un agent ayant mis en œuvre son droit d’alerte et de retrait dans les conditions prévues par les textes.

Dès que le danger cesse (mise en place de mesures permettant de faire cesser la situation de danger grave et imminent) ou situation non validée comme étant une situation de danger grave et imminent), l’agent est tenu de reprendre son service. Si l’agent ne reprend pas son activité, cela sera considéré comme une absence de service fait voire un abandon de poste.

Article 11.5 Organisation de la prévention 

Les collectivités de moins de 50 agents sont affiliées au comité technique en formation CHSCT placé auprès du Centre de Gestion. Les collectivités de plus de 50 agents disposent d’un CHSCT autonome.

L’Autorité territoriale définit la politique de prévention. Chaque agent, avec ses moyens et ses connaissances, est acteur de la sécurité au travail au sein de la collectivité.

Un assistant de prévention a été désigné pour assister et conseiller l’autorité territoriale en matière de prévention. Il relève les observations notées dans le registre de santé et sécurité au travail et propose des mesures d’amélioration des conditions de travail. Il assure le suivi du plan d’action du Document Unique et participe à sa mise à jour. 

Le service prévention et maintien dans l’emploi du CDG86 assure un soutien technique et réglementaire auprès de l’autorité territoriale et de l’assistant de prévention. Il peut accompagner la collectivité dans sa démarche de prévention et dans le maintien dans l’emploi de ses agents (étude des postes de travail, document unique, aide au choix de matériels…)

Le médecin du travail assure le suivi médical des agents et vérifie que les conditions de travail des agents sont compatibles avec leur état de santé. Il conseille l'autorité territoriale, les agents et leurs représentants en ce qui concerne :
· L'amélioration des conditions de vie et de travail dans les services ;
· L'hygiène générale des locaux de service ;
· L'adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail à la physiologie humaine ;
· La protection des agents contre l'ensemble des nuisances et les risques d'accident de service ou de maladie professionnelle et à caractère professionnel ;
· L'hygiène dans les restaurants administratifs ;
· L'information sanitaire.
Il propose et se prononce sur les aménagements des postes de travail.

Le comité technique en formation CHSCT contribue à la protection de la santé et de la sécurité des agents en émettant des avis sur les différents sujets dont il est saisi. Il peut procéder à des visites de locaux, réaliser des enquêtes en cas d’accident de travail grave ou à caractère répété. 

Ajouter le paragraphe ci-dessous si l’Agent Chargé de la Fonction d’Inspection (ACFI) a été désigné dans la collectivité par le biais d’une convention avec le CDG :  
L’Agent Chargé de la Fonction d’Inspection (ACFI) contrôle les conditions d’application des règles en matière de santé et sécurité au travail. Il propose à l’autorité territoriale toute mesure qui lui parait de nature à améliorer les conditions de travail. 
Article 11.6 Formation en matière d’hygiène et de sécurité 
Une formation pratique et appropriée en matière d’hygiène et de sécurité est organisée : 

· Lors de l’entrée en fonction des agents ;

· En cas d’accident grave ou de maladie professionnelle ;

· À la suite d’un changement de fonctions, de techniques, de matériels ;

· À la suite d’une transformation des locaux.

Article 11.7 Visites médicales
Les membres du personnel sont tenus de se présenter à un examen médical périodique, ainsi qu'aux visites médicales d'embauche (auprès d’un médecin agréé et de la médecine du travail).
Le médecin du travail exerce une surveillance médicale renforcée à l’égard de certaines personnes. 

En raison du caractère obligatoire des visites, les agents qui ne s’y présenteraient pas, sont passibles d’une sanction disciplinaire.
Par la conclusion d’une convention, il a été convenu que le médecin de prévention qui assure le suivi médical des agents est le médecin du Centre de Gestion.
Article 11.8 Accidents du travail

Tout accident, même semblant a priori bénin, survenu dans le cadre de l’activité professionnelle, ou à l’occasion d’un accident de trajet, doit immédiatement être porté à la connaissance de l’autorité territoriale, ou de son représentant et du service du personnel ou du secrétariat de mairie, par la victime elle-même ou par un témoin.

Une déclaration d’accident du travail sera remplie, ceci même s’il semble n’y avoir aucune conséquence le jour même, ou si le délai de déclaration semble éloigné.

En cas d’accident de travail ou de trajet ou de maladie professionnelle, les agents fonctionnaires CNRACL ont droit à un Congé pour Invalidité Temporaire Imputable au Service (CITIS). 

Article 11.9 Registres et documents en santé et sécurité au travail 
Article à adapter en fonction des documents présents dans la collectivité.
Préciser les modalités pour la consultation du document unique, les lieux de présence des registres Santé Sécurité au Travail, et le registre des dangers graves et imminents.
Le Document Unique contient les résultats de l’évaluation des risques auxquels sont exposés les agents de la collectivité, dès lors que ces risques peuvent avoir un impact sur leur sécurité et leur santé physique et mentale. 

L’évaluation des risques psychosociaux est intégrée au Document Unique. 

Un plan d’actions a été établi, à l’issue de l’évaluation des risques. Il est tenu à jour par l’assistant de prévention. Le Document Unique est mis à jour au moins une fois par an. Chaque agent de la collectivité est invité à le consulter.

Le registre de santé et sécurité au travail est destiné à signaler toute observation ou suggestion relative à l’amélioration de la santé, la sécurité et les conditions de travail. L’assistant de prévention relève les fiches aussi souvent que nécessaire. 

Le registre des dangers graves et imminents est un registre permettant de consigner l’exercice d’un droit de retrait vis-à-vis d’une situation de danger grave et imminent. Ce registre est complété par un membre du comité technique en formation CHSCT, qui constate une situation de danger grave et imminent soit directement soit par l’intermédiaire d’un agent ayant exercé son droit de retrait sous la responsabilité de l’autorité territoriale. 

Les consignes de sécurité sont des instructions de l’autorité territoriale qui précisent les conditions d’utilisation du matériel et des moyens de protection ou la conduite à tenir dans certaines situations (premiers secours, incendie…).

Article 11.10 Premiers secours 
· Formations aux premiers secours

Indiquer si des agents ont été formés aux premiers secours et où trouver la liste des agents formés.
Certains agents sont formés Sauveteurs Secouristes du travail (SST). 
D’autres agents ont reçu une sensibilisation aux « Gestes qui sauvent ».
· Trousses de secours 

Les trousses de secours doivent être placés sur les lieux d’activité présentant des dangers. Pour les chantiers, il est recommandé de mettre une trousse de secours à disposition dans le véhicule.
Des trousses de secours sont disponibles en cas d’urgence uniquement. 

Elles ne contiennent que du matériel de premiers secours. Les médicaments sont interdits dans les trousses de secours.

· DAE (Défibrillateur automatisé externe)

Préciser la localisation des défibrillateurs sur la commune.

Chaque agent peut utiliser un défibrillateur en cas d’absence de Sauveteurs Secouristes du Travail.

Article 11.11 Lutte contre les incendies
· Matériel de lutte contre l’incendie

Les issues de secours et matériel de lutte contre l’incendie doivent rester libres d’accès en permanence. Il est interdit de les encombrer par du matériel ou des marchandises. Il est interdit de manipuler les matériels de secours (extincteurs…) en dehors des exercices ou de leur utilisation normale et de neutraliser tout dispositif de sécurité.

Un plan d'évacuation est affiché à chaque entrée de l'établissement.

Tous les membres du personnel doivent être informés par tous moyens (affichage, notes de service, réunions, …) du protocole en vigueur. 
· Formation du personnel 

Tous les membres du personnel doivent être formés en matière de lutte contre les risques incendie. Chacun doit connaître le fonctionnement et les conditions d'utilisation des extincteurs de l'établissement. 

Chaque agent doit participer aux exercices d’évacuation organisés deux fois par an.

· Conduite à tenir en cas d’incendie 

En cas d’incendie, les agents mettront en œuvre les moyens de lutte contre l’incendie et suivront la procédure d’évacuation mise à disposition et affichée.

Article 11.12 Tabac et cigarette électronique 
Il est interdit de fumer et de vapoter :

· Dans tous les lieux de travail ou accueillant du public, fermés et couverts, et dans les locaux communs (salles de réunion, de restauration, accueil …) ;

· Dans les bureaux individuels ;

· Dans les véhicules de service et les engins ;

· Dans les locaux, ou à leur proximité, où réside un risque d’incendie (archives…) ;

· Durant les activités engendrant un risque d’incendie (remplissage réservoir de carburant …). 

Article 11.13 Alcool – stupéfiants 
· Règles générales

L’article R.4228-20 du code du travail stipule que le vin, la bière, le cidre, le poiré sont autorisés sur le lieu de travail. Il appartient donc à l’autorité territoriale respecter cet article ou de prévoir des dispositions plus restrictives.
Tout agent est tenu de se présenter sur son lieu de travail dans un état compatible avec ses activités et lui permettant de les effectuer pleinement, pour sa propre sécurité, celle de ses collègues et celle des tiers. 

Il est interdit d'introduire ou de consommer de l’alcool ou des produits stupéfiants dont l’usage est interdit par la loi sur les lieux de travail et pendant les heures de travail.
Il est formellement interdit d'accéder et de séjourner, en état d'ivresse ou sous l’emprise de drogues, sur les lieux de travail et pendant les heures de travail.
Il est interdit à toute personne ayant autorité sur les agents de laisser entrer, ou séjourner, sur le lieu de travail une personne en état apparent d’ébriété ou sous l’emprise de drogues.
Toute personne, quel que soit son grade ou ses fonctions, témoin de l’une de ces situations s’engage à en avertir immédiatement un responsable hiérarchique, qui avisera des suites à donner à la situation.

· Manifestations conviviales

La consommation de boissons alcoolisées est tolérée lors des manifestations conviviales organisées par la collectivité ou par les agents (pot de départ …) sous réserve des dispositions suivantes :

· Demander une autorisation préalable à l’autorité territoriale ;

· Limiter la quantité de boissons alcoolisées ;

· Bannir les alcools forts ;

· Mettre des boissons non alcoolisées à disposition, en quantité au moins équivalente ;

· Mettre à disposition de quoi se restaurer. 

La quantité d’alcool consommée doit être compatible avec la reprise du poste de travail, ainsi qu’avec les règles du code de la route.

Il conviendra d’empêcher un collègue de reprendre la route, s’il n’est pas en état de le faire. 

· État apparent d’ébriété : procédure

Certains signes peuvent faire supposer un état d’ébriété, notamment :

· Troubles de l’élocution, propos incohérents ou injurieux ;

· Troubles de l’équilibre ;

· Odeur de l’haleine ;

· Troubles du comportement (excitation anormale, somnolence…).

À noter : la prise de certains médicaments ou psychotropes peut également entrainer des troubles qui s’apparentent à l’état d’ivresse. 

Agents sur des postes considérés « à risques »
Il appartient à l’autorité territoriale de désigner les postes à risques. Seuls les trois premiers de la liste ci-dessous sont prévus par la jurisprudence mais ils peuvent être élargis à certaines activités, en cohérence avec l’évaluation des risques.

Pour des raisons de sécurité, l’autorité territoriale pourra procéder à des contrôles d’alcoolémie, pendant le temps de service, pour les agents en état apparent d’ébriété, occupant des postes à risques, désignés ci-dessous :

· Conduite de véhicule et d’équipement de travail nécessitant une autorisation de conduite ;
· L’utilisation de machines dangereuses ;

· La manipulation de produits dangereux ;

· Les travaux au voisinage de pièces nues sous tension

· Travail en hauteur ;

· Travail isolé ;

· Le travail sur berge ;

· Le travail sur voirie ;

· L’accompagnement d’enfants, de personnes âgées ou de personnes handicapées ;

· Accueil du public. 

Cette procédure aura uniquement pour objectif de faire cesser la situation dangereuse, afin de garantir la sécurité de l’agent ou celle d’autrui.

Dans cette situation, le responsable hiérarchique ou l’autorité territoriale :

· Retire l’agent de la situation à risque ;
· Propose à l’agent de se soumettre à un alcootest (appareil simple mesurant le taux d'alcool dans l'air expiré), celui-ci étant libre de l’accepter ou de le refuser ;
En cas de refus, l’état d’ivresse de l’agent est présumé. 
À noter que le taux d’alcoolémie à ne pas dépasser est le taux légal en vigueur prévu par le Code de la route.

· S’assure de la présence d’une tierce personne durant la procédure,

En cas de résultat négatif et si l’état de l’agent le lui permet, celui-ci reprendra son poste. 

En cas de résultat positif, selon l’état de l’agent, le responsable hiérarchique ou l’autorité territoriale :

· Contacte un parent ou un proche de l’agent afin qu’il soit pris en charge contre signature d’un certificat de prise en charge. En aucun cas, un agent ou un élu, ne doit transporter la personne concernée ;

· Prévient les secours si l’état de santé de l’agent le nécessite ;

· Fait appel aux forces de l’ordre, si l’agent adopte un comportement agressif.

En cas de contrôle positif, l’agent s’exposera donc à des sanctions disciplinaires.
Agents sur des postes qui ne sont pas considérés comme « à risques »

Le contrôle de l’alcoolémie ne peut être réalisé dans cette situation.

Néanmoins, l’autorité territoriale doit veiller à la santé et la sécurité des agents. Aussi, pour les agents en état apparent d’ébriété, occupant des postes qui ne sont pas considérés comme à « risques », le responsable hiérarchique ou l’autorité territoriale :

· Retire l’agent de la situation à risque ;

· Contacte un parent ou un proche de l’agent afin qu’il soit pris en charge contre signature d’un certificat de prise en charge (en aucun cas, un agent ou un élu, ne doit transporter la personne concernée) ;

· Prévient les secours si l’état de santé de l’agent le nécessite ;

· Fait appel aux forces de l’ordre, si l’agent adopte un comportement agressif.

· Etat apparent d’emprise de drogue : procédure 

Agents sur des postes considérés « à risques »
Pour des raisons de sécurité, l’autorité territoriale pourra procéder à des dépistages de produits stupéfiants, pendant le temps de service, pour les agents sous état apparent d’emprise d’une drogue, occupant des postes à risques, désignés précédemment.
Dans cette situation, le responsable hiérarchique ou l’autorité territoriale : 

· Retire l’agent de la situation à risque ;

· Propose à l’agent de se soumettre à un test salivaire de détection immédiate de produits stupéfiants, celui-ci étant libre de l’accepter ou de le refuser. L’agent aura la possibilité de contester le test par une contre-expertise à la charge de l’employeur, en cas de résultat positif ;

· S’assure de la présence d’une tierce personne durant la procédure ;

· S’engage à respecter le secret professionnel sur les résultats, ainsi que la tierce personne. 

En cas de résultat négatif et si l’état de l’agent le lui permet, celui-ci reprendra son poste.

En cas de résultat positif, selon l’état de l’agent, le responsable hiérarchique ou l’autorité territoriale :

· Contacte un parent ou un proche de l’agent afin qu’il soit pris en charge contre signature d’un certificat de prise en charge. En aucun cas, un agent ou un élu, ne doit transporter la personne concernée ;

· Prévient les secours si l’état de santé de l’agent le nécessite ;

· Fait appel aux forces de l’ordre, si l’agent adopte un comportement agressif.

Si le test est réalisé dans les conditions précédentes et que les résultats du test et de l’éventuelle contre-expertise sont positifs, l’employeur pourra sanctionner l’agent.

Agents sur des postes qui ne sont pas considérés comme « à risques »
La détection de produits stupéfiants ne peut être réalisé dans cette situation.

Néanmoins, l’autorité territoriale doit veiller à la santé et la sécurité des agents. 
Dans cette situation, le responsable hiérarchique ou l’autorité territoriale : 

· Retire l’agent de la situation à risque ;

· Contacte un parent ou un proche de l’agent afin qu’il soit pris en charge contre signature d’un certificat de prise en charge. En aucun cas, un agent ou un élu, ne doit transporter la personne concernée ;

· Prévient les secours si l’état de santé de l’agent le nécessite ;

· Fait appel aux forces de l’ordre, si l’agent adopte un comportement agressif.


ARTICLE 12. INFORMATION DES AGENTS 
Conformément à l’article 31 du décret n°85-565 du 30 mai 1985 relatif aux comités techniques des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, les avis émis par les comités techniques sont portés, par tout moyen approprié, à la connaissance des agents en fonctions dans la ou les collectivités ou établissements intéressés.
La collectivité facilite l’information des agents et leur accès aux documents qui leur sont communicables par tous moyens.

Il peut être précisé ici les modalités d’information prévues au sein de la collectivité (panneau d’affichage, lieu, informations disponibles etc.).
ARTICLE 13. ENTREE EN VIGUEUR 
Ce règlement intérieur a été soumis au comité technique compétent en date du .....................

Il a été adopté par l’organe délibérant de la collectivité le……………..

Par conséquent, ce règlement intérieur entre en vigueur le……………………..

Toute modification du règlement est soumise à la même forme.

Un exemplaire de ce règlement a été remis à chaque agent et est mis à disposition. 
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Les services du Centre de Gestion


sont à votre disposition pour vous accompagner








Règlementation applicable





La durée annuelle de travail effectif est calculée comme suit :


Nombre de jours dans l’année : 365 


Repos hebdomadaires : 104 jours


Congés annuels : 25 jours


Jours fériés (forfait) : 8 jours


Reste : 228 de jours travaillés


228 jours x 7h = 1 596h (arrondies à 1 600h)


+ 7h (journée de solidarité)


= 1607 heures de travail effectif par an
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